
Zeitschrift: Schweizerisches Handelsamtsblatt = Feuille officielle suisse du
commerce = Foglio ufficiale svizzero di commercio

Herausgeber: Staatssekretariat für Wirtschaft

Band: 62 (1944)

Heft: 12

Heft

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist die Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften auf E-Periodica. Sie besitzt keine
Urheberrechte an den Zeitschriften und ist nicht verantwortlich für deren Inhalte. Die Rechte liegen in
der Regel bei den Herausgebern beziehungsweise den externen Rechteinhabern. Das Veröffentlichen
von Bildern in Print- und Online-Publikationen sowie auf Social Media-Kanälen oder Webseiten ist nur
mit vorheriger Genehmigung der Rechteinhaber erlaubt. Mehr erfahren

Conditions d'utilisation
L'ETH Library est le fournisseur des revues numérisées. Elle ne détient aucun droit d'auteur sur les
revues et n'est pas responsable de leur contenu. En règle générale, les droits sont détenus par les
éditeurs ou les détenteurs de droits externes. La reproduction d'images dans des publications
imprimées ou en ligne ainsi que sur des canaux de médias sociaux ou des sites web n'est autorisée
qu'avec l'accord préalable des détenteurs des droits. En savoir plus

Terms of use
The ETH Library is the provider of the digitised journals. It does not own any copyrights to the journals
and is not responsible for their content. The rights usually lie with the publishers or the external rights
holders. Publishing images in print and online publications, as well as on social media channels or
websites, is only permitted with the prior consent of the rights holders. Find out more

Download PDF: 06.07.2025

ETH-Bibliothek Zürich, E-Periodica, https://www.e-periodica.ch

https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=de
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=fr
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=en


Samstag, 15. Janaar

1944
Schweizerisches Handelsamtsblatt tedi, 15 Janvier

1944

Erscheint täglich,
ausgenommen an Sonn- und Feiertagen

62. Jahrgang 62m« année Paraît tous les jours,
le dimanche et les jonrs de fête exceptés

NÌ2
Redaktton und Administration!

Effingerstrasse 3 In Rm».: Telephon Nr. (031) 21660
Im Inland kann nnr dardi die Post abonniert werdea Gef. Abonnemen tabe

träge nicht an obige Adresse, sondern am Postsduüter einzahlen
Abonnementspreis far SHAB. (ohne Bellagen): Schweiz: jahrlich Fr. 22.30,
halbjährlich Fr. 12J0, vierteljährlich Fr. 6.30, zwei Monate Fr. i£0, ein Monat
Fr. 2.50 Ausland: Zusehlag des Portos Preis der Einzelnummer 25 Rp.

Annoncen-Regie: Publleitas AG. InserUonstarif t 20 Rp. die
einspaltige Millimeterzelle oder deren Raum ; Ausland 25 Rappen Jahres-

abonnemèntspreis lür .Die Volkswirtschaft*! Fr. 8.30.

Rédaetlon et Administration:
Efringerstrasse 3, à Berne, Téléphone n° (031) 21660

En Suisse, les abonnements ne penvent être pris qn'à la poste Prière
de ne pas verser le montant des abonnements a l'adresse ci-dessns,
mais an guichet de la poste Prix d'abonnement sour la FOSC. (sans
suppléments)! Suisse: un an 22 fr. 30; nn semestre fz fr. 30j un trimestre
6 fr. 30; deux mois t fr. 50; nn mois 2 fr. 50 Etranger: Frais de port en
ÇIus Prix du numéro 25 cts Régie des annonces: Pubiieltas SA.

'arlf d'Insertion: 20 cts la ligne de colonne d'un mm ou son espace)
étranger 25 cts Prix d'abonnement annnel à »La Vie économique" ou

a .La Vita economica* : S tt. 30.
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BRB betreffend die Allgem'eüverhindlicherklärung der im Zentralheizungsgewerbe am
14. Juli 1943 vereinbarten Tenerungs- und Kinderzulage. ACF donnant force
obligatoire générale à l'allocation de renchérissement et à l'allocation pour enfants
convenues le 14 juillet 1943 pour les ouvriers d'installation de chauffages centraux.
DCF concernente il conferimento del carattere obbligatorio generale ad un indennità
di rincaro e ad un assegno per i figli, convenuti il 14 luglio 1943 per gli operai
istaliatori di riscaldamenti centrali.

Mitteilungen Communications Comunicazioni

Weisung Nr. 46 der Sektion für Schuhe, Leder und Kautschuk des KIAA hetreffend
Bestandesaufnahme und Bezugssperre für Schuhwaren aller Art. Instructions n° 46
de ia Seetion de la chaussure, du cuir et du caoutchouc de l'OGIT eoneernant
l'inventaire des stocks de chanssures de tout genre ; interdiction de livrer et d'acquérir
des ehaussures. Istruzione N. 46 della Sezione della calzatura, del euoio e del caucciù
dell'UGIL concernente l'inventario delle scorte di calzature dl ogni genere, come
pure divieto di fornire ed acquistare calzature.

Amtlicher Ti - tt oiiÈ - Pane officiale

Konkurse Faillites Fallimenti

Die Konkurse und Nachlassverträge
werden am Mittwoch und am Samstag
veröffentlicht. Die Aufträge müssen spätestens
Mittwoeh, mornens um 8 Uhr, bezw. am
Freitag um 12 Uhr, beim Schweiz.
Ilandelsamtsblatt, Effingerstr. 3, Bern, eintreffen.

Les faillites et les coneordats sont
publiés chaque mercredi et samedi. Les
ordres doivent parvenir à ia Feuille
offieielle suisse du commeree, Effingerstrasse

3, à Berne, au plus tard à 8 heures
le mereredi et à midi le vendredi.

Ouvertures de faillites
(LP. 231, 232) (UT. féd. du 23 avril 1920, art. 29, 123)

Les créanciers du failli et tous ceux qui ont des revendications à exercer sont invités
a produire, dans le délai fixé pour les productions, leurs créances ou revendications à
l'office et à lui remettre leurs moyens de preuve (titres, extraits de livres, etc.) en original
ou cn eopie authentique. L'ouverture de la faillite arrête, à l'égard du failli, le cours des
Intérêts de toute créance non garantie par gage (LP. 209).

Les titulaires de créances garanties par gage immobilier doivent annoncer leurs
eréanees en indiquant séparément le eapital, les intérêts et les frais, et dire également si le
capital est déjà échu ou dénoneé au remboursement, pour quel montant et pour quelle date.

Lcs titulaires dc servitudes nées sous l'empire de l'ancien droit cantonal sans
inscription nux registres publies et non eneore inscrites, sont invités à produire leurs droits
à l'office des faillites dans les 20 jours, en joignant à cette production les moyens de

preuve qu'iis possèdent, en original qu cn copie certifiée conforme. Les servitudes qui
n'auront pas été annoncées ne seront pas opposables à un acquéreur de bonne fol de
l'immeuble grevé, à moins qu'il ne s'agisse de droits qui, d'après le Code civii également,
produisent des effets de nature réelle même eh l'absence d'inscription au registre foncier.

Les débiteurs du failli sont tenus de s'annoncer sous les peines de droit dans le délai
fixé pour les produetions.

Ceux qui détiennent des biens du failli, en qualité de créanciers gagistes ou à quelque
titre que ce soit, sont tenus de les mettre à la disposition de l'office dans le délai fixé pour
les productions, tous droits réservés, faute de quoi ils encourront les peines prévues par
la loi et seront déchus de leur droit de préférence, en eas d'omission Inexcusable.

Les créanciers gagistes et toutes les personnes qui détiennent des titres garantis par
une hypothèque sur les immeubles du failli sont tenus de remettre leurs titres à l'office
dans le même délai. Les codébiteurs, cautions et autres garants du failli ont le droit
d'assister aux assemblées de créaneiers.

Ct. de Vaud Office des faillites, Lausanne

Failli: Baettig H en r i - J. , commerce de papiers
Ruchonnet 13, à Lausanne.

Date du prononcé: 11 janvier 1944.
Faillite sommaire, article 231 LP.
Délai pour les productions des créances: 4 février 1944.

(48)

en gros, Avenue

Ct. de Genève Ojfice des faillites^ Genève (49)

Failli: Ç e v e y Jean - Ch aries, q. v. industriel, exploitent le laboratoire
CHÀC, Rue Simond-purand 5, à Genève, .domicilié Rue François-
Jacquier 12, à Chêne-Bonrg.

Date de l'ouverture de la faillite: 27 décembre 1943.
Première assemblée des créanciers: samedi 22 janvier 1944, à 10 heures,

salle des assemblées de faillites, Taconnerie 7, Qenève. -. -
Délai pour les productions: 15 février 1944.

Einstellung des Konkursverfahrens Suspension de la liquidation
(SchKG 230.)

Falls nicht binnen zehn Tagen ein
Gläubiger die Dvjr<^ührung des
Konkursverfahrens begehrt und für die Kosten
hinreichende Sicherheit leistet, wird das
Verfahren geschlossen.

(L. P. 230.)
La faillite sera clôturée fante par let

créaneiers de réclamer dans les dix jours -

l'application de la procédure en matière
de faillite et d'en avancer les fraise

Kt. Zurich Konkursami Riesbach-Zürich (44)
Ueber Brodbeck Eugen W. von Uster, elektrisehe Anlagen,

Seefeldstrasse 66, wohnhaft Färberstrasse 28, Zürich 8, ist am 14. Dezember
1943 der Konkurs eröffnet, das Verfahren - aber mit Verfügung vom
10. Januar 1944 mangels Aktiven eingestellt worden.

Falls nicht ein Gläubiger bis zum 25. Januar 1944 die Durchführung
des Konkursverfahrens.begehrt und a conto der Kosten desselben einen Vor*
sehuss von Fr. 600 leistet, wird das Verfahren als geschlossen erklärt.

Ct. de Vaud Office des faillites, Lausanne (50)

Failli: Waridel Marcel, voyageur de commerce, Chemin Pidou 12, èt

Lausanne.
Date du prononcé: 11 janvier 1944.
Délai pour avancer les frais de 200 fr.: 25 janvier 1944.

Ct. de Vaud Office des- failliles, Lausanne (51)

Failli: Wintergerst Eugène, dépositaire, Avenue Floréal 9, à Lau?
sanne.

Date du prononcé: 11 janvier 1944.
Délai pour avancer les frais de 200 fr.: 25. janvier 1944.

Ct. de Genève Office des failliles, Genève (52)
La liquidation par voie de faillite ouverte contre la

Société anonyme Les Alpes Bellevue B,
ayant son siège à Genève, par ordonnance rendue le 10 janvier 1944 par
le Tribunal de première instance a été, ensuite çje constatation de défaut
d'actif, suspendue le 13 janvier 1944 par décision du juge de la faillite.

Si aucun créancier ne demande d'ici au 26 janvier 1944 la continuation
de la liquidation, en faisant l'avance nécessaire de frais en 300 fr., lai
faillite sera clôturée.

Ct. de Genève Ojfice des faillites, Genève (53)
La liquidation par voie de faillite ouverte contre la

Société immobilière Rive d'Arve A, SA.,
ayant son siège à Genève, par ordonnance rendue le 10 janvier 1944 par
le Tribunal de première instance a été, ensuite de constatation de défaut
d'actif, suspendue le 13 janvier 1944 par décision du juge de la faillite.

Si aucun créancier ne demande d'ici au 26 janvier 1944 la continuation
de la liquidation, en faisant l'avance nécessaire de frais en 300 fr., la
faillite sera clôturée.

Ct. de Genève Office des faillites, Genève (54)
La liquidation par voie de faillite ouverte contre la

Société de la Rue Hornùng, SA.,
ayant son siège à Genève, par ordonnance rendue le 10 janvier 1944 parle

Tribunal de première instance a été, ensuite de constatation de défaut
d'actif, suspendue le 13 janvier 1944 par décision du juge de la faillite.

Si aucun créancier ne demande d'ici an 26 janvier 1944 la continuation
de la liquidation, en faisant l'avance nécessaire de frais en 300 fr., la
faillite sera clôturée.

Etat de collocation
(LP. 249 261)

L'état de collocation, original ou rectifié
passe en force, s'il n'est attaqué dans les
dix jours par une action Intentée devant
le juge qui a prononcé la faillite.

\

Kollokationsplan
(SchKG. 249251)

Der ursprüngliche oder abgeänderte
Kollokationsplan erwächst in Rechtskraft,

.falls cr flicht binnen zehn Tagen vor dem
Konkursgerichte angefochten wird.

Kt. Basel-Stadt Konkursami Basel-Sladt (55)
Im. Konkurse über Gaudère - Funston Gaston (Hermann Leo

Gelberg-Funston), wohnhaft Spalengraben 15, in Basel, Inhaber der in Zürich
eingetragenen Firma «Hermann Gelberg>, Handel mit Lebensmitteln, Löwenstrasse

71, in Zürich, liegen das Inventar mit der Ausscheidung der
Kompetenzgegenstände sowie der Kollokationsplan den beteiligten Gläubigern
beim obgenannten Konkursamt zur Einsicht auf. Beschwerden gegen
Inventur und Kompetenzausscheidung sind bei der Aufsichtsbehörde über das
Konkursamt, Klagen auf Anfechtung des Kollokationspianes beim
Zivilgericht anhängig zu machen, beides innert 10 Tagen, von der Bekanntmachung

an, widrigenfalls der Kollokationsplan und die Kompetenzausscheidung

als anerkannt betrachtet würden.
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Kt. Basel-Stadt Konkursami Basel-Sladl (56)
Tin Konkurse über Lieehti-Leberth Franz Jakob, Inhaber

der Firmen:
a) Lieehti-Leberth F. Wirtsehaftsbetrieb und Handel in Weinen,

Amerbachstrasse 6G;
b) Casa Ticinese, F. Lieehti-Leberth, Hotel- und

Restaurationsbetrieb. Steinenvorstadt 14;
c) Liechti, Westschweizer Stube, Wirtsehaftsbetrieb, Gerbergasse

42,
in Basel,

liegt der Kollokationsplan den beteiligten Gläubigern beim obgenannten
Konkursamt zur Einsicht auf. Klagen auf Anfechtung des Planes sind
innert 10 Tagen von der Bekanntmarhung an gerichtlich anhängig zu
machen, widrigenfalls er als anerkannt betrachtet würde.

Kt. Thufgau Betreibungsamt Weinfelden (45)*
im Auftrag des Konkursamtes Weinfelden

Im Konkurse über Lüthi & Co., Torfausbeutung und Torfhandel,
Feldhofstrasse, Weinfelden (Kommanditgesellschaft, im Handelsregister
gelöscht seit 8. Juni 1943) liegen Kollokationsplan und Inventar mit
Drittansprachen ab 15. Januar 1944 während 10 Tagen für die beteiligten Gläubiger

beim obgenannten Betreibungsamt zur Einsicht auf.
Allfällige Klagen auf Anfechtung des Kollokationspianes sind innert

der gleichen Frist gerichtlich anhängig zu machen, ansonst derselbe als
anerkannt betrachtet wird.

Die zweite Gläubigerversammlung findet Montag den 7. Februar 1914,
16 Uhr, im Rathaus in Weinfelden statt

Kt. Thurgau (46)Betreibungsamt Weinfelden
im Auftrag des Konkursamtes Weinfelden

Im Konkurse über Lüthi Ernst, Torfausbeutung und Torfhandel,
Feldhofstrasse, Weinfelden, liegen Kollokationsplan und Inventar mit
Drittansprachen ab 15. Januar 1944 während 10 Tagen für die beteiligten Gläubiger

beim obgenannten Betreibungsamt zur Einsicht anf.
Allfällige Klagen anf Anfechtung des Kollokationspianes sind innert

der gleichen Frist gerichtlich anhängig zu machen, ansonst derselbe als
anerkannt betrachtet wird.

Die zweite Gläubigerversammlung'"findet Montag den 7. Februar. 194-1,
14 Uhr, im Rathaus in Weinfelden statt

Ct. de Genève Office dès faillites, Genèue (57)
Rectification d'état de collocation

Failli: CriveUi Antoine, Rue Tschumi 3, à Genève.
L'état de collocation des créanciers de la faillite susindiquée rectifié ensuite

d'admission ultérieure peut ûtre consulté à l'office précité. Les actions
en contestation de l'état de collocation doivent être introduites dans les
10 jours à dater de cette publication; sinon, l'état de collocation sera
considéré comme accepté.

Widerruf des Konkurses Révocation de la faillite
(SehKG 195, 196, 317.) (L. P. 195, 196, 317.)

Kt. Basel-Stadt Konkursami Basel-Sladl (58)
Der ùnterm 6. Oktober 1943 über die Firma

Typo AG. Buchdruckerei,
Herstellung von Drucksachen aller Art usw., Clarastrasse 4, in Basel,
eröffnete Konkurs ist teils zufolge Bezahlung, teils zufolge Rückzuges der
Konkurseingaben durch Verfügung de3 Dreiergerichts vom 12. Januar 1944
widerrufen und die Gemeinschuldnerin in die Verfügung über ihr Vermögen
wieder eingesetzt worden.

Konkurssteigerungen
(SchKG. 257259)

Vente aux enchères publiques après faillite
(LP. 257259)

Ct. de Vaud (43)Office des failliles, Morges
Vente d'immeubles avec café

Enchère unique Adjudication à tout prix
Le mercredi 23 février 1944, à 15 heures, au Café Belvédère, les

Pierrettes, St-Sulpice, l'Office des faillites de Morges procédera à la vente
par voie d'enchères publiques des immeubles provenant de la masse cn
faillite de Regamey Marcel, cafetier, à St-Sulpice, comprenant maison
d'habitation avec Café Belvédère et magasin, jeu de quilles, tonnelle
couverte, jardin et place, d'une superficie totale de 32 a 60 ca, situés sur le
territoire de "la commune de St-Sulpice, au lieu dit au Paquéret.

Mention d'accessoires mobiliers 9494 fr., non compris dans l'estimation
(Officielle, mais compris dans la taxe de l'Office des faillites.

Assurance incendie: 92 800 fr.
Estimation officielle: 125 000 fr.
Taxe de l'Office des faillites: 60 000 fr.
Les conditions de vente, la désignation cadastrale et l'état des charges

sont à disposition au bureau de l'Office des faillites.

Morges, le 11 jair'ier 1944. Le préposé aux faillites: H. Duport.

Nachlassverträge Concordats Concordati
"

Nachlasstundung und Aufruf zur Forderungseingabe
(SchKG 295, 296, 300.)

Sursis eoneordataire et appel aux créanciers
(L. P. 295, 296, 300.)

Les débiteurs ci-après ont obtenu un
sursis eoneordataire.

Les eréaneiers sont invités à produire
leurs créances auprès du eommissairè dans
le délai fixé pour les produetions, sous
peine d'être exelus des délibérations
relatives au coneordat.

Den nachbenannten Schuldnern ist eine
Naehlasstundung bewilligt worden.

Dic Gläubiger werden aufgefordert, ihre
Forderungen in der Eingabefrist heiin
Sachwalter einzulegen, unter der Androhung,
dass sie im Unterlassungsfälle hei deri
Verhandlungen über den Nachlassvertrag
nicht stimmberechtigt wären.

Kf. Bern - Konkurskreis Inlerlaken (59)
Schuldner: Brunner Adolf, Hotelier zum Ilotel des Alpes auf Beaten¬

berg.
Datum der Stundungsbewilligung durch den Gerichtspräsidenten von Inter¬

laken: 11. Januar 1944.

Dauer der Stundung: 4 Monate.
Sachwalter: Dr. W. Bettler, Fürsprecher und Notar, in Interlaken.
Eingabefrist: bis und mit 8. Februar 1944.
Glänbigerversammlung: Donnerstag den 24. Februar 1944, um 14 Uhr, im

Bureau des Sachwalters in Interlaken.
Aktenauflage: während 10 Tagen vor der Gläubigerversammlung im Bureau

des Sachwalters.

Notstundung Sursis extraordinaire
(Verordnung des BR. vom 21. Januar 1911 Ordonnance du CF. du 21 janvier 1911)

Ct. de Vaud Tribunal d'Orbe (60)

Demande de sursis extraordinaire
Le président du Tribunal civil du distriet d'Orbe, à vous tous créanciers,

cautions et codébiteurs mtéressés, d'office vous êtes convoqués à mon
audience du mardi 25 janvier 1944, à 15 heures 30, en salle du tribunal,
Hôtel de Ville à Orbe, pour voir statuer sur la demande de snrsis
extraordinaire présentée par la société en nom collectif

Bezençon, Hoirs d'Henri, et Bousson Louis,
en liquidation, à Orbe.

Le dossier peut être consulté au greffe du Tribunal.
Les objections contre la demande de sursis peuvent être formulées par

écrit avant l'audience.

Orbe, le 13 janvier 1944. Le président: Rossel.

Verschiedenes Divers Varia

Ct. de Genève Office des poursuites, Genève (47)

Radiation totale d'un gage immobilier
Vn le défaut de production du titre de gage suivant: une cédule

hypothécaire de 5000 fr. au porteur et en second rang, inscrite au régistre
foncier de Genève le 5 février 1930, sous B 199, l'office soussigné porte à
la connaissance du porteur de la dite cédule et du public, conformément
à l'article 69 de l'ordonnance sur la réalisation forcée des immeubles, que
les créances garanties par gages immobiliers grevant l'immeuble de la
Société immobilière Tilleuls-Levant, à Genève, se trouvent
complètement éteintes par suite de la vente aux enchères qui a eu neu à
Genève le 8 décembre 1943.

En conséquence, les droits de gage immobiliers ont été radiés en
totalité au registre foncier, le 11 janvier 1944, par les soins de l'office
soussigné et la susdite cédule hypothécaire est considérée comme annulée.

Toute aliénation ou mise en gage de la cédule hypothécaire susvisée
sera punie comme escroquerie.

G e'n è v e le 15 janvier 1944. L'Office des poursuites de Genève,
le préposé: Lucien Fulpius.

Handelsregister Registre dn commerce Registro di eommereio

Basel-Stadt Bàle-Ville Basilea-Città
10. Januar 1944. Bureau-, Organisations- und Reklamebedarf.

Oskar Pfister, in Basel (SHAB. 1939 I, Nr. 43, Seite 366), Bureau-,
Organisations- und Reklamebedarf. Die Einzeifirma ist infolge Aufgabe
des Geschäftes erloschen.

10. Januar 1944.
Jenzer & Berger G.m.b.H. Autotransporte, in Basel (SHAB. 1942 I,
Nr. 37, Seite 359). Das Domizil befindet sich nun St.-Jakobs-Strasse 3.

11. Januar 1944. Tapeten und Iniaids usw.
Clara Hepp, Inhaber Max Keller, Einzeifirma in Basel (SHAB. 1944 I,
Nr. 4, Seite 39), Handel in Tapeten und Iniaids usw. Der Inhaber erteilt
Einzelprokura an Clara Hepp-Seiler, von und in Basel.

12. Januar 1944.
Gesellschaft zur Beförderung des" Guten und Gemeinnützigen, Verein in
Basel (SHAB. 1943 I, Nr. 19, Seite 199). In der Mitgliederversammlung
vom 17. September 1943 wurden die Statuten geändert; die publizierten
Tatsachen werden davon nicht berührt. In den Vorstand wurde als
Vorsteher gewählt Prof. Dr. Adolf Hottinger, von und in Basel; er zeichnet
zu zweien. Die Unterschrift des Vorstandsmitglieds Heinz Helbing-Sarasin
ist erloschen. Der bisherige Vorsteher Fritz Hodel-Spoerri ist nun
Statthalter.

12. Januar 1944.
ImmobiUen A.G. Buchenstrasse 39, in Basel (SHAB. 1938 I, Nr. 14,
Seite 114). Das Domizil befindet sich nun Steinenvorstadt 69 (Dr. Ernst
Fischli).

Schaffbausen Schaffhouse Sciaffusa
12. Januar 1944.

Schweizerischer Bankverein (Société de Banque Suisse) (Società dl Banca
Svizzera) (Swiss Bank Corporation), Zweigniederlassung, in Schaff-.
hausen (SHAB. Nr. 4 vom 6. Januar 1944, Seite 39), Alctiengesellschaft
mit Hauptsitz in Basel. Zu einem weitern Mitglied der Generaldirektion
wurde ernannt der bisherige Direktor Louis Gillièron, von Genf, in BaseL
Dic Gesellschaft wird nur durch die kollektive Unterschrift von je zwei
Berechtigten verpflichtet.

12. Januar 1944. Kolonialwaren usw.
Karl Hils, in Schaffhausen. Inhaber dieser Firma ist Karl Hils-Schuh>
werk, von und in Schaffhausen: Handel mit Kolonialwaren, Weinen und
Spirituosen. Bachstrasse 16.

Aargau Argovie Argovia
12. Januar 1914. -

Schweizerischer Bankverein (Société de Banque Suisse) (Società dl Banca
Svizzera) (Swiss Bank Corporation), in Zofingen (SHAB. Nr. 14 vom
19.' Januar 1943, Seite 155), Aktiengesellschaft mit Hauptsitz in Basel.
Die Prokura des Albin Ott ist erloschen. Der Verwaltungsrat hat zu -einem
weitem Mitglied der Generaldircktion ernannt Louis Gillièron, bisher
Direktor, von Genf, in Basel, und Kollektivprokura für die Zweignieder-
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lassung Zofingen erteilt an Joseph Kost, von Triengen (Luzern), in Zofingen.
Die GeseUschaft wird nur durch die kollektive Unterschrift von je zwei
Berechtigten verpflichtet.

12. Januar 1944.
1. & 0. Stutz, Sennerei Islisberg, in Arni-Islisberg. Unter dieser Firma
«ind Ignaz Stutz und Otto Stutz, beide von Arni-Islisberg, in Islisberg,
eine Kollektivgesellschaft eingegangen, welche am 1. April 1939 ihren
Anfang nahm. Sennerei und Milchhandlung. Islisberg.

12. Januar 1944.
Gotthilf Müller, Uhrmacher & Optiker, in Zofingen (SHAB. Nr. 18 vom
23. Januar 1935, Seite 208). Die Firma ist infolge Geschäftsverkaufes
erloschen. Aktiven und Passiven gehen über an die neue Einzeifirma
« Ernst Müller, Uhrmacher & Optikermeister », in Zofingen.

12. Januar 1944.
Ernst Müller, Uhrmacher & Optikermeister, in Zofingen. Inhaber dieser
Firma ist Ernst Paul Müller, von Vordemwald und Zofingen, in Zofingen.
Die Firma übernimmt Aktiven und Passiven der bisherigen Firma « Gotthilf

Müller, Uhrmacher & Optiker », in Zofingen. Handel in und Reparaturen
von Uhren, optischen Artikeln und Tafelgeräten. Unterstadt, Vordere
Hauptgasse 443.

Thurgau Thurgovie Turgovia
12. Januar 1944.

Lederwarenfabrik A.G. Frauenfeld, in Frauenfeld (SHAB. Nr. 214 vom
14. SeptembeiM943, Seite 2058). René Etienne, von Tramelan-Dessous
(Bern), und Max Lüthi, von Frauenfeld, beide in Frauenfeld, wurde
Kollektivprokura erteilt in der Weise, dass sie je in Verbindung mit einem
zeiehnungsbereehtigten Mitglied des Verwaltungsrates zeichnen.

12. januar 1944.
Schweizerischer Bankverein (Soeiété de Banque Suisse) (Società di Banca
Svizzera) (Swiss Bank Corporation), Agentur in Bischofszell (SHAB.
Nr. 10 vom 14. Januar 1943, Seite 124), Aktiengesellschaft mit Gesellschafts-
sitz in Basel. Zu einerii weitern Mitglied der Generaldirektion wurde ernannt
der bisherige Direktor Louis Gillièron, von Genf, in Basel. Er zeichnet
kollektiv mit einem antlern Unterschriftsberechtigten.

12. Januar 1944.
Miichlieferantenverband Arbon, in Arbon (SHAB. Nr. 18 vom 23. Januar
1935, Seite 208). Die Genossenschaft hat sich durch Beschluss der
Generalversammlung vom 24. März 1937 aufgelöst. Die Firma ist nach
durchgeführter Liquidation erloschen.

Neuenburg Neuehâtel Neuehâtel
Bureau de Cernier (dislricl du Val-de-Ruz)

H) janvier 1944. Boulangerie, etc.
Marcelle Renaud, à Cernier, pâtisserie, boulangerie, denrées coloniales et
fabrication et vente du produit Lévinox pour la panification (FOSC. du
19 août 1936, n° 193, page 2008). La raison est radiée par suite de cessation
de commerce. La suite des affaires est reprise, dès le 1er janvier 1944, par
la maison « G. Renaud, succ. de M. Renaud », à Cernier, inscrite ci-après.

10 janvier 1944. Boulangerie, etc.
G. Renaud, succ. de M. Renaud, à Cernier. Le chef de cette raison
individuelle est Georges-André Renaud, fils de Tell, de Corcelles-Cormondrêche
ct Neuchàtel, à Cernier. La maison a repris, dés le 1er janvier 1944, la
suile des affaires de la raison « Marcelle Renaud », à Cernier, radiée ci-dessus.
Boulangerie, pâtisserie, tea-room et denrées coloniales.

Bureau de La Chaux-de-Fonds
7 janvier 1944. Confections, etc.

Mme Jaccard, à La Chaux-de-Fonds, vente de confections, lingerie,
bonneterie, mercerie (FOSC. du 25 juin 1943, n° 145). Cette raison est
radiée ensuite cle cessation de commerce.

7 janvier 1944. Gypserie, peinture.
Willy Boillat, à La Chaux-de-Fonds. Le chef de la maison est Willy-
Gaston Boillat, de La Chaux (Berne), à La Chaux-de-Fonds. Entreprise
de gypserie-peinture. Rue de Beau-Site 3.

11 janvier 1944. Lithographie, imprimerie, etc.
Haefeli et Cie, société en commandite à La Chaux-dc-Fonds,
lithographie, imprimerie, reliure, photogravure et galvanoplastie (FOSC. du
1er juin 1912, n° 123). L'associé indéfiniment responsable Jean Haefeli

engage dorénavant la société par sa signature individuelle au même titre
que les autres associés Georges et Pierre Haefeli (déjà inscrits).

Bureau du Locle
11 janvier 1944. Hôtel.

Rocco Parnigoni, au Locle, exploitation de l'Hôtel de la Croix d'Or et
parqueterie (FOSC. du 29 septembre 1930, n° 227, page 1984). Le chef de
la maison a renoncé à la parqueterie.

11 janvier 1944.
Fabriques des montres Zénith S.A. (Zenith Watch Manufacturing Ltd.),
au Locle (FOSC. du 3 novembre 1942, n° 256, page 2516). Le conseii
d'administration a conféré la procuration à Joseph Maigne, de Geroldswil
(Zurich); André Robert, de La Chaux-de-Fonds et du Locle, et Walter
Msch, de Gipf-Oberfrick (Argovie), tous domiciliés au Locle, lesquels
signeront collectivement à deux avec l'un des ayants droit déjà inscrits.

Bureau de Môliers (districi du Val-de-Travers)
11 janvier 1944. Entreprise de bâtiment.

Emile Storni, aux Verrièrjes, entreprise de bâtiment (FOSC. du 3 février
1939, n° 28, page 244). Cette raison est radiée ensuite de remise de
coinmerce. L'aetif et le passif sont repris par la société en nom collectif
« Storni et fils », aux Verrières.

11 janvier 1944. Maçonnerie, earrelages, etc.
Storni et fils, aux Verrières. Sous cette raison sociale, Emile Storni
et ses fils Angelo Storni et Guido Storni, tous trois de Sala Capriasca
(Tessin), domiciliés aux Verrières, ont constitué une société en nom collectif
commençant le 1er janvier 1944. La société reprend l'actif et le passif
dc la maison «Emile Storni», aux Verrières, radiéte Entreprise de
bâtiments, soit spécialement maçonnerie, terrassements et carrelages. Bureau:
Grand Bouigeau 115.

Bureau de Neuchâlel

11 janvier 1944. Machines à tricoter.
Mader et Miesch, à Neuchâtel. David-Henri Mader, de Neuenegg (Berne),
à Neuchâtel, et Walther Miesch, de Bâle et Nuglar (Soleure), à Clarens,
commune du Châtelard (Vaud), ont constitué, sous cette raison sociale, une
société en nom collectif qui a commencé le 1er janvier 1944. Exploitation
des brevets relatifs à la machine à tricoter «MAMI». Prébarreau 25.

11 janvier 1944.
Société Immobilière de la Minoterie,- à Serrières, commune de Neuchâtel
(FOSC. du 21 novembre 1942, n° 272, page 2668). Suivant décision et
procès-verbal authentique du 3 décembre 1943, l'assemblée générale des
actionnaires a revisé les statuts, notamment pour les adapter aux dispositions

du Code des obligations. La raison sociale sera désormais: Société
Immobiiière des Fabriques de Tabac Réunies S.A. Les publications de la
société ont lieu dans la Feuille officielle suisse du commerce. Les autres
modifications ne sont pas soumises. à publication.

Genf Genève Ginevra

11 janvier 1944. Café-brasserie.
M. Lavtizer, à Genève. Le chef de la maison est Martha-Frida Lavtizer,
de Buttes (Neuehâtel), à Genève. Exploitation d'un cafè-brasserie-restaurant,
à l'enseigne: «Café-Brasserie de la Tour-de-l'Ile». Rue de la Tour-de-l'lle 1.

11 janvier 1944. Textiles, toiles, trousseaux, etc.
Maison du Rhône P. Rhonheimer, à Genève, représentation et commerce
de textiles, toiles, trousseaux, lainages, confections pour hommes et dames
(FOSC. du 1er février 1943, page 252). Le titulaire Peter Rhonheimer et
son épouse* Sura Rhonheimer, née Finkelberg, ont adopté, par contrat, le
régime de la séparation de biens. .La procuration conférée à Sura
Rhonheimer est éteinte.

11 janvier 1944. Immeubles.
Société de eonstruetion du Trèfle vert, à Genève, société anonyme
(FOSC. du 17 mars 1942, page 617). Suivant procès-verbal autheutique
de son assemblée générale du 30 décembre 1943. la société a déeidé qu'elle
sera à l'avenir administrée par un conseil d'administration composé d'un on
de plusieurs membres, et qu'elle sera engagée par la signature de
radministrateur unique ou par la signature collective de deux administrateurs.
Les statuts ont été modifiés en conséquence, ainsi que sur un autre point
non soumis à publication. Le capital social de 30 000 fr. est entièrement
libéré. Le conseil d'administratiou est actuellement composé de Jean-Jaeques
L'Huillier, président (inserit), et Adèle Bertrand, de Carouge. à Genève,
lesquels signent collectivement. Les administrateurs Pierre L'Huillier et En g-1 ne
Momo. secrétaire, sont démissionnaires, leurs pouvoirs sont éteints.

11 janvier 1944.
Société Immobilière Triton, lettre B, à G e n ê v e, société anonyme (FOSC.
du l*r juin 1943. page 1241). Charles-E. Bourcart, de Richterswii (Zurich)
et de Bâle, à Bàie, a été nommé unique administrateur; il signe
individuellement. Les administrateurs Fritz Sandmeier et Adolphe Raviola sont
démissionnaires; leurs pouvoirs sont éteints.

11 janvier 1944. Mécanique fine.
Tavaro S.A., à Genève (FOSC. du 27 avril 1943, page 936). Jaeques-
Louis Bosonnet, de Schaffhouse, à Genève, a ètè nommé fondé de pouvoir.
H 'engage la société en signant collectivement avec un administrateur-
délégué ou avec un sous-direeteur. La procuration collective eonférée à
Hans Arni, ingénieur en. chef, est éteinte.

11 janvier 1944.
Fonds de Prévoyanee pour Employés et Ouvriers de Tavaro S. A., à
Genève, fondation (FOSC. du 2 mai 1941, page 856). Ernest Brugger,'
d'Auenstein (Argovie), à Genève, a été nommé membre dû conseil de
fondation, avec signature collective à deux, en remplacement de Hans
Schmoeker, dont les pouvoirs sont éteints.

11 janvier 1944.
Soeiété Immobilière Quai des Forces Motrices, à Genève, soeiété
anonyme (FOSC. du 6 mars 1926, page 410). Le conseil d'administration est
composé de: -Gérald Bourquin, président, de Vernier, à Châtelaine,
commune de Vernier, et Jacques-Théodore-Eruest Bordier, secrétaire, de Genève,
â Veyrier, lesquels signent coîleetivement. L'administrateur Auguste Béraud
a démissionné; ses pouvoirs sont éteints. Nouvelle adresse de la société:
Rue du Vieux-Collège 8, régie Barraud et Bordier.

Eidgenössisches Amt fflr geistiges Eigentum

Bureau fédéral de la propriété intellectuelle Uffieio federale della proprietà intellettuale

Marken Marques Marche

Eintragungen Enregistrements Iscrizioni
N° 105961. Date de dépôt: 6 novembre 1943, 12 h.

Lucie Borei, Le Moulin, Bevaix (Neuchâtel, Suisse).
Marque de fabrique et de commerce.

Briquets, crayons automatiques avec mines de différentes couleurs.

VICTORY
Nr. 105962. Hinterlegungsdatum: 17. November 1943, 20 Uhr,

Waertli & Co., Bureaubedarf, Vordere Vorstadt 9, Aarau (Sehweiz).
Handelsmarke.

Bureaubedarf.
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Nr. 105963. Hinterlegungsdatum: 18. November 1943, 7 Uhr.
Jakob Kolb, Förrlibuckstrasse 185, Zürich 5 (Sehweiz).
Fabrikmarke. '

Seifenflocken, Seifenspäne mit Borax, Seifenprodukte allerArt und
chemischtechnische Artikel, d. h. Reinigungsmittel und Bodenwichseprodukte.

Toiletteseifen, Kernseifen, Stahlspäne.

fdrjSeinje Tltdsc/ie.
J. Kolb. Seifenfabrik. Zürich.

Nf. 105964. Hinterlegungsdatum: 18. November 1943, 7 Uhr.
Jakob Kolb, Förrlibuekstrasse 185, Zürich 5 (Schweiz).
Fabrikmarke. (Erneuerung der Marke Nr. 54450. Die Schutzfrist
aus der Erneuerung läuft vom 23. Juni 1943 an.)

Seifenprodukte, mit Ausnahme von Toiletteseifen und kosmetischen Seifen¬
produkten; chemisch-technische Artikel, Speisefette und Oele.

Lilia
N° 105965. Date de dépôt: 27 novembre 1943, 11% h.

Rusillon & Petit, Rue du Simplon 18, Lausanne (Suisse).
Marque de fabrique et de commerce.

Eplucheurs.

CASTOR
Nr. 105966. Hinterlegungsdatum: 3. Dezember 1943, 11 Uhr.

Stauffer & Co., Schauplatzgasse 7, Bern (Sehweiz).
Fabrik- und Handelsmarke. -

Pharmazeutisehe Produkte, Balsam, Apéritifs, Wein und Spirituosen,
ausgenommen Bier.

Bären
Ours

Nr. 105967. Hinterlegungsdatum: 3. Dezember 1943, 11 Uhr.
Stauffer & Co., Schauplatzgasse 7, Bern (Schweiz).
Fabrik- und Handelsmarke.

JFarbwaren aller Art, Lacke, Stoff-Farben, Textilhilfsmittel, chemische
Produkte für Färbereizwecke, Reklameartikel.

Bébé-Color
Nr. 105968. Hinterlegungsdatum: 3. Dezember 1943, 11 Uhr.

Stauffer & Co., Schauplatzgasse 7, Bern (Schweiz).
Fabrik- und Handelsmarke.

Farbwaren aller Art, Lacke, Siccatif, MalereiartikeL

Foehn

N° 105969. Date de. dépôt: 4 décembre 1943, 10 h.
« Lysoform » Société Suisse d'Antisepsie, Rue de Genève 8, Lausanns
(Suisse). Marque de fabrique.

Produit pharmaceutique à l'usage interne:

Nr. 105970. Hinterlegungsdatum: 17. Dezember 1943, 7 Uhr.
R. Müiier & Cle. Aktiengeseilschaft, Oholten, Seon (Aargau, Sehweiz).
Fabrik- und Handelsmarke.

Baumwoll-, Seiden-, Kunstseiden-, Zellwoll-, Leinen- und Wollgewebe.

REMCOFIL
Nr. 105971. Hinterlegungsdatum: 17. Dezember 1943, 7 Uhr.

R. Müiier & Cie. Aktiengeseiischaft, Oholten, Seon (Aargau, Schweiz).
Fabrik- und Handelsmarke.

Baumwoll-, Seiden-, Kunstseiden-, Zellwoll-, Leinen- und Wollgewebe.

REMCOSA
Nr. 105972. Hinterlegungsdatum: 17. Dezember 1943, 7 Uhr.

R. Müiier & Cie. Aktiengeseiischaft, Oholten, Seon (Aargau, Schweiz).
Fabrik- und Handelsmarke.

Baumwoll-, Seiden-, Kunstseiden-, Zellwoll-, Leinen- und Wollgewebe.

REMCOTEX
N° 105973. Date de dépôt: 22 décembre 1943, 19 h.

Société Anonyme Rinsoz & Cle et Ormond, Rue du Collège 19, Vevey
(Suisse). Marque de fabrique. "(Renouvellement de la marque
n° 55377. Le délai de protection résultant du renouvellement court
depuis le 11 décembre 1943.

Tabacs bruts, à fumer, à priser, à chiquer, cigares, cigarettes, papier à
cigarettes, extrait de tabac concentré, nicotine et ses composés chimiques,

tous autres produits du tabac.

m
Nr. 105974. Hinterlegungsdatum: 3. Januar 1944, 16 Uhr.

Lotus, Limited, Sandon Road 133, Stafford (Grossbritannien).
Fabrikmarke. (Erneuerung der Marke Nr. 55762. Die Schutzfrist aus
derErneuerung läuft vom 3. Januar 1944 an.)

Stiefel, Schuhe und Pantoffeln.

N" 105975. Date de dépôt: 4 janvier 1944, 17 h.
Dr A.Wander SA., Berne (Suisse).
Marque de fabrique et de commerce. (RenouveUement de la marque
n° 56664. Le délai de protection résultant du renouvellement court
depuis le 4 janvier 1944.

on alimentaire diététique contenant des ufs et du malt.Pré

Nr. 105976. Hinterlegungsdatum: 4. Januar 1944, 17 Uhr.
Dr. A.Wander A G., Bern (Schweiz). Fabrik- und Handelsmarke.
(Erneuerung der Marke Nr. 56665. Die Schutzfrist aus der Erneuerung
läuft vom 4. Januar 1944 an.)

Pharmazeutische Präparate.

GOLÖHAMMER-PILLEN
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Nr. 105977. Hinterlegungsdatum: 4. Januar 1944, 17 Uhr.
Dr. A.Wander AG., Bern (Sehweiz). Fabrik- und Handelsmarke.
(Erneuerung der Marke Nr. 57064. Die Schutzfrist aus der Erneuerung
läuft vom 4.Januar 1944 an.)

Pharmazeutische und diätetisehe Präparate und Nährmittel.

GLOMA PUR
Nr. 105978. Hinterlegungsdatum: 4. Januar 1944, 17 Uhr.

Dr. A.Wander AG., Bern (Schweiz). Fabrik- und Handelsmarke.
(Erneuerung der Marke Nr. 57065. Die Schutzfrist aus der Erneuerung
läuft vom 4.Januar 1944 an.)

Calcium enthaltende pharmazeutisehe und diätetische Präparate und
Nährmittel.

CALCIO GLOMA
Nr. 105979. Hinterlegungsdatum: 4. Januar 1944, 17 Uhr.

Dr. A.Wander AG., Bern (Schweiz). Fabrik- und Handelsmarke.
(Erneuerung der Marke Nr. 57066. Die Scliutzfrist aus der Erneuerung
läuft vom 4. Januar 1944 an.)

Eisen enthaltende pharmazeutisehe und diätetische Präparate und Nähr¬
mittel.

FERRO- GLOMA
Nr. 105980. Hinterlegungsdatum: 4. Januar 1944, 17 Uhr.

Dr. A.Wander AG., Bern (Sehweiz). Fabrik- und Handelsmarke.
(Erneuerung der Marke Nr. 57067. Die Scliutzfrist aus der Erneuerung
läuft vom 4. Januar 1944 an.)

Glyzerin enthaltende pharmazeutisehe und diätetisehe Präparate und
Nährmittel.

GLYCERO' GLOMA
Nr. 105981. Hinterlegungsdatum : 4. Januar 1944, 17 Uhr.

Dr. A.Wander AG., Bern (Schweiz). Fabrik- und Handelsmarke.
(Erneuerung der Marke Nr. 57068. Die Schutzfrist aus der Erneuerung
läuft vom 4. Januar 1944 an.)

Pharmazeutische und diätetisehe Präparate und Nährmittel.

GUAYA* GLOMA
Nr. 105982.* Hinterlegungsdatum: 4. Januar 1944, 17 Uhr.

Dr. A.Wander AG., Bern (Schweiz). Fabrik- und Handelsmarke.
(Erneuerung der Marke Nr. 57069. Die Schutzfrist aus der Erneuerung
läuft vom 4. Januar 1944 an.)

Pharmazeutisehe und diätetische Präparate und Nährmittel.

HAEM0* GLOMA
Nr. 105983. Hinterlegungsdatum: 4. Januar 1944, 17 Uhr.

Dr. A.Wander AG., Bern (Sehweiz). Fabrik- und Handelsmarke.
(Erneuerung der Marke Nr. 57070. Die Sehutzfrist aus der Erneuerung
läuft vom 4. Januar 1944 an.)

Jod enthaltende pharmazeutisehe und diätetische-Präparate und
Nährmittel.

IOOO* GLOMA
N° 105984. Date de dépôt: 4 janvier 1944, 17 h.

Dr A.Wander SA., Berne (Suisse).
Marque de fabrique et de commerce. (Renouvellement de la marque
n° 57199. Le délai de proteetion résultant du renouvellement court
depuis le 4 janvier 1944.)

* Préparation eosmétique et pharmaceutique.

DENTART
N° 105985. Date de dépôt: 4 janvier 1944, 17 h.

Dr A.Wander SA., Berne (Suisse).
Marque de fabrique et de eommeree. (Renouvellement de la marque
n° 57200. Le délai de proteetiop résultant du renouvellement eourt
depuis le 4 janvier 1944.)

Préparation pharmaceutique et diététique renfermant de l'huile de foie
de morue et du malt.

JECOMALT

N° 105986. Date de dépôt: 4 janvier 1944, 17 h.
Dr A.Wander SA., Berne (Suisse).
Marque de fabrique et de eommeree. (Renouvellement de la marqua
n° 57201. Le délai de proteetion résultant du renouvellement eourt
depuis le 4 janvier 1944.)

Préparation pharmaceutique et diététique.

JEMA
N° 105987. i Date de dépôt: 4 janvier 1944, 17 h»

Dr A.Wander SA., Berne (Suisse).
Marque de fabrique et de commeree. (Renouvellement de la marqua
n° 57508. Le délai de proteetion résultant du renouvellement court
depuis le 4 janvier 1944.)

Préparations pharmaceutiques et médicinales.

LACVAX
N» 105988. ' Date de dépôt: 4 janvier 1944, 17 b,

Dr A.Wander SA., Berne (Suisse).
Marque de fabrique et de commerce. (Renouvellement de la marqua
n° 57845. Le délai de protection résultant du renouvellement court
depuis le 4 janvier 1944.)

Préparations diététiques et pharmaceutiques contenant de l'huile de font
de morue et du malt.

CODMALT
N° 105989. Date de dépôt: 4 janvier 1944, 17 h.

Dr A.Wander SA., Berne (Suisse).
Marque de fabrique et de eommeree. (Renouvellement de la marqua
n° 57933. Le délai de proteetion résultant du renouvellement eourt
depuis le 4 janvier 1944.)

Préparations pharmaceutiques et eosmétiques.

CLOROS
N° 105990. Date de dépôt: 4 janvier 1944, 17 h.

Dr A.Wander SA., Berne (Suisse).
Marque de fabrique et de eommerce. (Renouvellement de la marqua
n° 57934. Le délai de protection résultant du renouvellement eourt
depuis le 4 janvier 1944.)

Préparations pharmaceutiques et eosmétiques.

SAVOS
Nr. 105991. Hinterlegungsdatum: 1. Januar 1944, 12 Uhr.

F. Hoffmann-La Roche & Co. Aktiengesellschaft, Basel (Sehweiz).
Fabrikmarke. (Erneuerung der Marke Nr. 55845. Die Schutzfrist
aus der Erneuerung läuft vom 1. Januar 1944 an.)

Arzneimittel, ehemische Produkte für technische, hygienisehe und
wissenschaftliche Zweeke, pharmazeutisehe Präparate und Drogen, Pflaster, Ver»
bandstoffe, Konservierungsmittel für Lebensmittel, Desinfektionsmittel,
kosmetische Präparate, Oele, Parfümerien, Seifen, diätetisehe Nährmittel.

PROCOLON
Nr. 105992. Hinterlegungsdatum: 1. Januar 1944, 12 Uhr.

F. Hoffmann-La Roche & Co. Aktiengesellschaft, Basel (Schweiz).
Fabrikmarke. (Erneuerung der Marke Nr. 55914. Die Sehutzfrist
aus der Erneuerung läuft vom 1. Januar 1944 an.)

Arzneimittel, ehemisehe Produkte für technische, hygienische und
wissenschaftüehe Zweeke, pharmazeutisehe Präparate und Drogen, Pflaster,
Verbandstoffe, Konservierungsmittel für Lebensmittel, Desinfektionsmittel,
kosmetisehe Präparate, Oele, Parfümerien, Seifen, diätetische Nährmittel.

ASTI PAN
Nr. 105993. Hinterlegungsdatum: 1. Januar 1944, 12 Uhr.

F. Hoffmann-La Roche & Co. Aktiengesellschaft, Basel (Sehweiz).
Fabrikmarke. (Erneuerung der Marke Nr. 55915. Die Sehutzfrist
aus der Erneuerung läuft vom 1. Januar 1944 an.)

Arzneimittel, ehemisehe Produkte für technische, hygienische und
wissenschaftliche Zweeke, pharmazeutische Präparate und Drogen, Pflaster,
Verbandstoffe, Konservierungsmittel für Lebensmittel, Desinfektionsmittel,
kosmetische Präparate, Oele, Parfümerien, Seifen, diätetische Nährmittel.

DESTI POL
Uebertragungen Transmisstons

Nr. 57876. Hegetsehweiler & Baur, Wädenswil (Sehweiz). Ueber-«

tragung an Obuka-Aktlengesellschaft, Gümligen bei Bern (Schweiz).
Eingetragen am 12. Januar 1944.

Nr. 73732. Louis Meyer* Walzenhausen (Sehweiz). Uebertragung an
Meyo A.-G., Walzenhausen (Sehweiz). Eingetragen am 12. Januar
1944.
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Andere, durch Gesete oder Verordnung sur Veröffentlichung im SBAB.
vorgeschriebene Anzeigen Autres avis, doni la publieation esl prescrite dans la

FOSC. par des lois ou ordonnances

Bundesratsbeschluss
betreffend die Allgcmeinverhlndliclirrklärung d<'r im Zciilrallicl7.ini(|S||r worhe.

ani 14. Juli law vereinbarten Teuerungs- und Kiudi-mii'une

(Vom 10. Januar 19-14)

Der schweizerische Bundesrat, nach Prüfung des Antrages des Vereins schweizerischer
Zentralheizungsindustrieller, des Schweizerischen Spenglenneister- und lnstallatetir-
verbandes, des Schweizerischen Metall- und Ubrenarheiterverbandes, des Schweizerischen
Verbandes, evangelischer Arbeiter und Angestellter und des Landesverbandes freier
Schweizer Arbeiter auf Allgemeinverbindlicherklärung der am H.Juli 1913 zwischen
den genannten Verbänden abgeschlossenen Vereinbarung über die Ausrichtung einer
Teuerungs- und Kinderzulage im schweizerischen Zentralheizungsgewerbe, gestützt
auf Artikel 3, Absatz 2, des Bundesbeschlusses vom 22. Juni 1943 über die Allgcmein-
verfeiudlichcrkiärung von Gesamtarbeitsverträgen, beschliesst:

Art. I. Von der Vereinbarung vom 14. Juli 1943 über die Gewährung einer Teucrungs-
nnd Kinderzulage im schweizerischen Zentralheizungsgcwerbe werden folgende
Bestimmungen allgemeinverbindlich erklärt:

1. Teuerungszulagen. Im Zentralheizungsgcwerbe wird allen Arbeitern,
ausgenommen den Lehrlingen, eine Teuerungszulage von 36 Rappen pro Stunde gewährt. '

Diese Zulage ist grundsätzlich auf den am 1 Septemher 1939 bezahlten Grund-
löbuen zu entrichteil, wobei Lohnerhöhungen, die mit Bezug auf die Verteuerung der
Lebenshaltung seit diesem Zeitpunkt erfolgten, mit der Teuerungszulage verrechnet
werden können. Erhöhungen der Grundlöhne, die seit dem 1. September 1939 durch
den Absehluss von Gesamtarbeitsverträgen sowie infolge Höberbewertung der
individuellen Leistung erfolgten, dürfen mit der Teuerungszulage jedoch nicht verrechnet
"werden.

2. Khiderzulaneu. Darüber hinaus leisten die Arbeitgeber eine Prämie von 4 Rappen
pro Arbeiter und Stunde, die zur Ausrichtung einer Kinderzulage dient.

Diese Kinderzulage beträgt für alle verheirateten und verwitweten Arbeiter
4 Rappen pro Stunde und Kind unter 18 Jahren und wird durch den Arbeitgeber
direkt ausgerichtet.

3. Ausgleichskasse. Die Verrechnung der vereinnahmten Arbeitgeberprämicn mit
den ausbezahlten Kinderznlagen erfolgt durch die Kinderzulagen-Ausglcichskasscn
des Vereins scliweizerischer Zentralheizungsindustrieller oder des Schweizerischen
Spengiermeister- und lnstallateurverbandes. Arbeitgeber, die von der Allgemein-
verhindlicherklärung betroffen werden, jedoch weder im einen noch im andern der
beiden Verbände organisiert sind, werden der Ausgleichskasse des Vereins
schweizerischer Zcutralhciziiiigsiiidustrieller angeschlossen.

Die von der Allgcmeinverbindlieherklärung betroffenen Arbeitgeber hahen der
Ausgleichskasse gemäss dem Kasscnreglement eine Abrechnung einzureichen,
umfassend die Arbeitgcberpräniien (Ziff. 2, Abs. 1) und die direkt ausbezahlten Kinderzulagen

(Ziff. 2, Abs. 2). Allfällige Uebersehüsse sind an die Ausgleichskasse
abzuliefern, die ihrerseits Ausfälle zu decken hat.

4. .tliilnyszulngeii. Bei auswärtigen Arbeiten, die eine tägliehe Heimreise, jedoeb
nicht die Heimkehr über die Mittagszeit ermöglichen, ist das Mittagessen mit Fr. 2.20
zu vergateli.

ô. Tagcszulanen. Bei auswärtigen Arbeiten, bei denen eine tägliche Heimkehr
nieht erfolgen kann, wird dem verheirateten und ledigen Monteur mit familienrechtlicher

Unterstützungspflicht eine Zulage von Pr. 6.50, dem ledigen Monteur ohne
Unterstützungspflicht eine solche von Fr. 5.30 ausgerichtet.

Art. 2. Die Allgenieinverbindlicbkeit erstreckt sich auf das gesamte scbweizeriscbe
Zentralheizungsgcwerbe, inbegriffen die gemischten Betriebe des sanitären Installations-
gewerhes, denen eine Abteilung für Heizungsinstallationen angeschlossen ist, soweit
diese Betriebe nicht bereits von dem Bundesratsbeschluss vom 23. November 1943
betreffend die Allgemeinverbindlicberklärung der im Spengler- und Installationsgewerbe
am 30. Juni 1943 vereinharten Teuerungs- und Kinderzulagen erfasst werden.

Für Arbeitgeber und Arbeitnehmer, die vou dem Gesamtarbeitsvertrag vom
30. November 1936 für das Zentralheizungsgcwerbe von Basel-Stadt erfasst werden,
richten sich die Ansätze für die Mittags- und Tageszulagen nach den in diesem
Gesamtarbeitsvertrag enthaltenen Bestimmungen.

Die Allgemcinverbindlichkeit tritt mit der Veröffentlichung dieses Beschlusses in
Kraft und dauert bis zum 31. Dezember 1944.

Art. 3. Die zur Durchführung des Ausgleichs geschaffene, durch den Verein
sebweizerischer Zentralheizungsindustrieller geführte Ausgleichskasse (Art. 1, Ziff. 3) hat eigene
Juristische Persönlichkeit.

Die Ausgleichskasse hat die Rechnung über ihre bisherigen Einnahmen und
Ausgaben abzusebliessen urid vom Datum der Allgemeinverbindlicherklärung an bis zu
deren Ausserkraftsetzung über ihre Einnahmen und Ausgaben und über das Recbnungs-
verbältnis der Kasse zu jedem einzelnen ihr angeschlossenen Arbeitgeher gesondert
Bueh zu führen.

Von der gegenwärtigen Fassung des Reglements dieser Kasse wird in zustimmendem
Sinne Kenntnis genommen, wobei nachstehende Vorbehalte anzubringen sind:

a) Das Reglement darf während der Geltungsdauer der Augemeinverbindlichkeit nur
mit 'Gutheissung des Eidgenössisehen Volkswirtsehaftsdepartements abgeändert
werden.

b) Die Organe des Departements haben das Recht, von den Reehnungsbüebern der
Ausgleichskasse an Ort und Stelle Einsicht zu nehmen.

c) Dem Departement stebt überdies das Recht zu, zur Wahrung der Interessen der
Nichtmitglieder der vertragschliessenden Verbände jederzeit, insbesondere auch
im Falle der Liquidation der Ausgleichskasse, gegenüber dieser die erforderlichen
Anordnungen zu treffen.

d) Die Errichtung regionaler Zweigstellen ist zulässig; jedoch bedarf es für die
Angliederung der Niehtverbandsmitglicder an diese Zweigstellen der Zustimmung
des Eidgenössischen Volkswirtsehaftsdepartements. (AA. 11)

Bern, den 10. Januar 1944.
Im Xamen des schweizerischen Bundesrates,

für den Bundespräsident: Kobelt;
der Bundeskanzler: Leimgruber.

Arrêté dn Conseil fédéral
donnant forée obligatoire générale a l'allocation de renchérissement et ù l'allocation pour
enfants convenues le H juillet 1943 pour les ouvriers d'Installation de eliauffages centraux

(Du 10 janvier 1944)

Le Conseil fédéral suisse, vu la demande de la Société suisse des eonstrueteurs
de chauffages centraux, de l'Association suisse dcs-maltres ferblantiers et appareilleurs,
de la Fédération snisse-des ouvriers sur métaux èt horlogers, de l'Association suisse des
ouvriers et employés protestants et de l'Union suisse des syndicats autonomes tendante
à ce (|ue force obligatoire générale soit donnée à la convention conclue entre elles le
14 juillet 1943 concernant le versement d'une allocation de renchérissement et d'une
allocation pour enfants aux ouvriers d'installation de chauffages centraux; vu l'article 3,
2»« alinéa, des arrêtés fédéraux des lsr octohre 1941 et 23 juin 1943 permettant dc donner
force obligatoire générale aux contrats collectifs dc travail, arrête:

Article premier. Force obligatoire générale est donnée aux clauses suivantes dc la
convention du 14 jnillet 1943 concernant le versement d'une allocation de renchérissement

ct d'une allocation pour enfants aux ouvriers d'installation de chauffages centraux:
1. Allocation de renchérissement. Il est accordé à tous les ouvriers d'installation

de chauffages centraux, excepté aux apprentis, une allocation dc renchérissement de-
36 ct. par heure.

Elle se verse, en principe, sur les salaires de base tels qu'ils étaient le 1" septembre
1939, les relèvements accordés depuis cette date cn raison du renchérissement dc la vie
se compensant avec elle. Les augmentations de salaires de' base qui ont cu lieu depuis

le 1" septembre 1939 par suite de ln 'conclusion de contrats collectifs de travail ou
d'une réappréciation de la capacité individuelle ne doivent cependant pas se compenser
avec l'allocation de renchérissement.

2. Allocations pour enfants. Les patrons versent dc plus une prime de 4 ct. par
ouvrier et par heure destinée au paiement d'une allocation pour enfants.

Cette allocation, qui est de 4 ct. par heure et par enfant de moins de 18 ans, est
due à tous les ou\riers maries ou veufs; elle est versée directement par le patron.

M. finisse de pnm|iensntinn. I.a compensation des primes perçues des patrons aveo
les allocations pour enfants versées aux ouvriers se fait par l'organe de la caisse de
compensation pour allocations familiales de la Société suisse des constructeurs de
chauffages centraux ou de celle de l'Association suisse des maîtres ferblantiers et
appareilleurs. Les' patrons auxquels s'applique la déclaration dc force ohligaloire
générale et qui n'appartiennent ni à l'un ni a l'autre de ces deux groupements seront
rattachés à la caisse de compensation de la Société suisse des constructeurs de chauffages
centraux.

Les patrons auxquels s'applique la déclaration de force obligatoire générale doivent
remettre à la caisse dc compensation, selon lc règlement de celle-ci, un décompte
Indiquant le montant des primes patronales (chiffre 2, Ì" alinéa) et le montant des
allocations pour enfants payées directement (chiffre 2, 2"' alinéa). Lc cas échéant,
l'excédent des primes patronales doit être versé à la caisse de compensation qui, de
son côté, prend à sa charge l'excédent des allocations pour enfants.

4. Indemnités pour repns de midi. Lorsque les travaux au dehors permettent le
retour quotidien à la maison mais non pas le retour à midi, il est dû une indemnité
de 2 fr. 20 pour le repas de midi.

5. Indemnité journalière. Lorsque les travaux au dehors ne permettent pas lc retour
quotidien à la maison, il est dû ime indemnité journalière de 6 fr. 50 au monteurs
maries ou célibataires ayant charge de famille et de 5 fr. 30 au monteurs célibataires
sans charge de famille.

Art. 2. La déclaration de force obligatoire générale s'applique, sur tout le territoire
suisse, aux établissements appartenant à la profession d'installations de chauffages
centraux, y compris les établissements mixtes de la branche d'installations sanitaires
qui ont une, section affectée à l'installation de chauffages centraux, en tant que ces
établissements ne tomhent pas déjà sous les termes de l'arrêté du Conseil fédéral du
23 novembre 1943 donnant force obligatoire générale à l'allocation dc renchérissement
et à l'allocation pour enfants convenues le 30 juin 1943 pour les ouvriers ferblantiers et
appareilleurs.

Pour les patrons et les ouvriers qui sout liés par lc contrat collectif dc travail du
30 novembre 1936 pour la branche d'installations de chauffages centraux de Bàle-Ville,
les taux de l'indemnité pour repas de midi et de l'indemnité journalière se fixent selon
les clauses de ce contrat.

La déclaration de force obligatoire générale entrera èn vigueur le jour où le présent
arrêté sera publié; elle aura effet jusqu'au 31 décenibre 1944.

Art. 3. La caisse de compensation de la Société suisse des constructeurs de chauffages
centraux (article 1er. ehiffre 3) a la personnalité juridique.

La caisse de compensation arrêtera le compte des recettes et des dépenses qu'elle
a eues jusqu'à présent; à dater de la déclaration de force ohligaloire générale et jusqu'à
ce que celle-ci cesse d'être en vigueur, elle tiendra comptabilité de ses recettes et de ses

dépenses et de ses opérations avec chacun des employeurs qui lui «ont rattachés.
II est pris approbativement connaissance du texte du règlement de la caisse, sous

réserve des dispositions suivantes:

a) Tant que la déclaration de force obligatoire générale aura effet, le règlement ne
pourra être modifié sans l'assentiment du Département fédéral de l'économie
publique.

b) Les. organes du département ont le droit de prendre connaissance sur plaee des
livres de comptabilité de la caisse.

e) Le département a en outre la faculté de prendre envers la caisse toute mesure propro
à sauvegarder les intérêts des employeurs et ouvriers qui ne font pas partie des

groupements contractants, eu particulier en cas de liquidation.
d) La caisse de compensation peut instituer des succursales régionales; les patrons

et ouvriers qui ne font pas partie des groupements contractants ne pourront être
rattachés à ces succursales qu'avec l'assentiment du Département fédéral de
l'économie publique.

Berne, le 10 janvier 1944.
Au nom du Conseil fédéral suisse,

pour lc président de la Confédération: Kobelt:
le chancelier dc la Confédération: Leimgruber.

Decreto del Consiglio federale
eoneernente II conferimento del enrntlerc obbligatorio generale ad uu Indennità di rincaro
e ad un assegno per I figli, convenuti U 14 Inglio 1943 per gli operai Istiillatnrl dlrlsenldaracod

centrali

(Del 10 gennaio 1944)

Il Consiglio federale svizzero, vista la domanda della Società svizzera dei costruttori
dl riscaldamenti centrali, dell'Associazione svizzera dei padroni lattonieri e istaliatori
idraulici, della Federazione svizzera degli operai metallurgici e orologiai, dell'Associazione
svizzera degli operai ed Impiegati evangelici e dell'Unione sindacale svizzera degli operai
indipendenti, intesa ad ottenere cbe l'accordo stipulato fra le precitate associazioni 11

14 luglio 1913 circa il versamento d'una Indennità di rincaro e dl un assegno per i figli
agli operai istaliatori di riscaldamenti centrali sia dichiarato di carattere obbligatorio
generale; visto l'articolo 3, capoverso 2», del deereto federale del 23 giugno 1913 concernente

il conferimento del carattere obhligatorio generale ai contratti collettivi di lavoro,
decreta:

Art. I. Le seguenti stipulazioni dell'accordo del 14 luglio 1943 circa il versamento
d'una indennità di rincaro e di un assegno per i figli agli operai istaliatori di riscaldamenti
centrali sono dichiarate di carattere generale:

I. Indennità dl rincaro. Nel ramo riscaldamenti centrali sarà accordata a tutti
gli operai, esclusi gli apprendisti, un'Indennità di rincaro in ragione di 36 centesimi
per ora di lavoro.

Quest'indennità dev'essere versata, in via di massima, in base ai salari pagati
al 1° settembre 1939 e compenserà cosi gli aumenti accordati dopo questa data a titolo
di rincaro del costo della vita. Gli aumenti dei salari base avvenuti dopo il 1° settembre
1939 in seguito alla conclusione di contratti collcttivi di lavoro u ad un apprezzamento
più elevato della capacità individuale, non devono però essere compensati con
l'indennità di rincaro.

2. Indennità pel figli. I datori di lavoro verseranno inoltre, quale assegno pel
figli, un importo di 4 centesimi per operaio e ora di iavoro.

Quest'indennità comporta, per tutti gli operai coniugati o vedovi 4 centesimi per
ora di lavoro per figlio cbe abbia meno di 18 anni, e sarà pagata direttamente dal
datore di lavoro.

3. Cassa dl compensazione. La compensazione degli Importi riscossi presso i
datori di lavoro con le indennità per 1 figli pagate direttamente agli operai sarà fatta
dalla cassa di compensazione, degli assegni per figli, della Società svizzera- dei costruttori
di riscaldamenti centrali o dell'Associazione dei padroni lattonieri ed istaliatori idraulici.
I datori di lavoro ai quali si applica la dichiarazione di conferimento del carattere
obbligatorio generale, ma che non fanno parte nè dell'una nè dell'altra associazione
summenzionata, saranno affiliate aila Società svizzera dei costruttori di riscaldamenti
centrali.

I datori di lavoro al quali si appllea la. dichiarazione di conferimento del carattere
obbligatorio generale devono rimettere alla cassa di compensazione, conformemente
al suo regolamento, un rendiconto che comprenda, da una parte i loro importi (numero 2,
cap. 1) e d'altra parte lc indennità pei figli da essi versate direttamente agli operai
(numero 2, cap. 2). L'eccedenza eventuale dovrà essere versata alla cassa di
eompensazione la quale, da parte sua, deve coprire gli eventuali disavanzi.

4. Indennità per la refezione di mezzogiorno. Per 1 lavori fuori residenza che
permettono dl rincasare alla sera, ma non a mezzogiorno, l'operaio riceverà un'indennità
di fr. 2.20 per il desinare.

5. Indennità giornaliera. Per 1 lavori fuori residenza che non permettono di
rincasare almeno una volta al giorno, il montatore, coniugato o celihc, riceverà un'indennità

giornaliera dl fr. 6.50 se ha ohbiighi legali d'assistenza e di fr. 5.30 se celibe, senza
obblighi legali d'assistenza.
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ArL 2. Il conferimento del carattere obbligatorio generale si applica, su tutto U

territorio svizzero, alle aziende d'istallazione di riscaldamenti centrali, comprese le aziende
miste del ramo impianti sanitari che hanno un reparto per l'istallazione di riscaldamenti
centrali, per quanto non sia applicabile il decreto del Consiglio federale del 23 novembre
19-13 concernente il conferimento del carattere obbligatorio generale ad un'indennità
di rincaro e ad un assegno per i figli, convenuti il 30 giugno 1943 nel mestiere del lattoniere
e deU'istaiiatore idraulico.

Fer 1 datori di lavoro e i lavoratori che sottostanno al contratto collettivo di lavoro
del 30 novembre 1936 per il ramo riscaldamenti centrali di Basilea-Città, l'ammontare
dell'indennità per il desinare e dell'indennità giornaliera è fissato secondo le disposizioni
di detto contratto collettivo.

La dichiarazione di carattere obbligatorio generale entrerà In vigore con la
pubblicazione del presente decreto e avrà effetto fino al 31 dicembre 1944.

Art. 3. La cassa di compensazione della Società svizzera dei costruttori di
riscaldamenti centrali (Art. 1, numero 3) ha propria personalità giuridica.

La cassa di compensazione chiuderà i conti delle sue entrate ed uscite che ha avuto
Uno ad oggi e, a eontare. dalla data del conferimento dl carattere obbligatorio generale
all'accordo fino a che esso cesserà di avere vigore, terrà una speciale registrazione delle
entrate c delle uscite, come pure delle sue operazioni con ciascuno dei padroni a essa
Iscritti. ¦>

È stato preso conoscenza, nel senso che lo si approva, del testo del regolamento della
cassa, con riserva delle seguenti disposizioni:

a) Il regolamento, fincTiè ha vigore il carattere obbligatorio generale, può venir modifi¬
cato soltanto con l'approvazione del Dipartimento federale dell'economia pubblica.

b) Gli organi del Dipartimento federale dell'economia pubblica hanno il diritto di
esaminare sul posto i libri di contabilità della cassa.

c) Il dipartimento ha inoltre il diritto a protezione di coloro che non sono membri
delle associazioni in particolare, in caso di liquidazione della cassa di compensazione,

di prendere di fronte a questa tutte le disposizioni necessarie.
d) La cassa di compensazione può istituire delle succursali regionali; i padroni e gli

'operai che non sono membri delle associazioni contraenti possono venu- affiliati
a queste succursali soltanto con l'assenso del Dipartimento federale dell'economia
pubbliea.

Berna, 10 gennaio 1944.
fn nome del Consiglio federale svizzero,

per il presidente della Confederazione: Kobelt;
il cancelliere della Confederazione: Leimgruber.

Mitteilungen - Communications - Comunicazioni

Weisung Nr. 46
der Sektion für Schuhe, Leder und Kautschuk des Kriegs-Industrie- und
-Arbeits-Amtes an die Schuhfabrikanten, die Grossisten und den Detailhandel

betr. Bestandesaufnahme und Bezugssperre für Schuhwaren aller Art
(Vom 15. Januar 1944)

Die Sektion für Schuhe, Lcder und Kautschuk, gestützt auf die
Verfügung Nr. 32 des Eidgenössischen Volkswirtsehaftsdepartements über die
SiehersteUung der Versorgung von Volk und Heer mit technischen
Rohstoffen, Halb- und Fertigfabrikaten (Produktions- uncl Verbrauchsienkung
in der Leder- und Kautschukindustrie), vom lO.Oktober 1941, sowie auf
die Verfügung Nr. 13 L des Kriegs-Industric- und -Arbeits-Amtes über
Schuhrationierung (Abgabe und Bezug von Schuhwaren), vom 16. Februar
1913, verfügt:

Art. 1. Bestandesaufnahme. Fabrikanten, Grossisten sowie Personen
und Firmen des Detailhandels, die über rationierte oder nichtrationierte
Schuhwaren verfügen, sind verpflichtet, mit Stichtag 1. März 1944 eine
Bestandesaufnahme durchzuführen.

Das Ergebnis ist der Eidgenössischen Schulikontrollstelle, Walche-
Btrasse 25. Zürich, auf clen zu diesem Zwecke herausgegebenen Formularen
bis spätestens den 5. März 1944 zu melden.

Art. 2. Verkaufssperre. Vom 27. Febiuar 1914, 00 Uhr, bis 1. März
1944, 24 Uhr, sind Abgabe und Bezug von Schuhwaren aller Art (rationiert
oder nichtrationiert) zwischen Konsumenten einerseits und Fabrikanten,
Grossisten und Detaillisten anderseits untersagt.

Detailgeschäfte, dic nur Schuhwaren verkaufen, sowie Schuhwarenabteilungen

von Warenhäusern sind während des im ersten Absatz genannten
Zeitraumes gänzlich zu schliessen;' bei Gemischtwarengeschäften ist

nur der Verkauf von Schuhwaren während dieser Zeit gesperrt.
Während der Verkaufssperre ist auch jeder Wnrenumtausch verboten.
Art. 3. Liefersperre. Vom 22. Februar 1944, 00 Uhr, bis 1. März 1944,

24 Uhr, sind Abgabe und Bezug von rationierten und nichtrationierten
Schuhwaren aller Art zwischen Fabrikanten, Grossisten und Händlern
einerseits und Händlern anderseits (Engrosiieferungen) untersagt.

Lieferungen, dic vor dem 22. Februar 1944 vorgenommen werden,
sind vom Empfänger entgegenzunehmen uncl in seine Bestandesaufnahme
einzubeziehen.

Art. 4. Strafbestimmungen. Widerhandlungen .gegen diese Weisung
und die gestützt darauf erlassenen Ausführungsvorsehriften uncl
Einzelverfügungen werden gemäss Bundesratsbeschluss vom 24. Dezember 1941
über die Verschärfung der kriegswirtschaftlichen Strafbestimmungen und
deren Anpassung an das Schweizerische Strafgesetzbuch bestraft.

Der Ausschluss von der Weitcrbelieferung, der Entzug allfälliger
Bewilligungen und die vorsorgliche Schliessung von Geschäften, Fabrika-
tionsunternehiniingen und anderen Betrieben bleiben vorbehalten.

- Art. 5. Vollzug. Die Eidgenössisehe Schulikontrollstelle wirrl mit dem
Vollzug beauftragt. 12. 15. 1. 44.

Instructions nu 46
de la Section de la chaussure, du culr et du caoutchouc de l'Office de guerre
pour l'industrie et le travail aux fabricants, aux grossistes et aux détaillants
de chaussures concernant l'inventaire des stocks de chaussures de tout

genre; Interdiction de livrer et d'acquérir des chaussures

(Du 15 janvier 1944)

La Section dc la chaussure, dn cuir ct du caoutchouc, vu l'ordonnance
n° 32 du Département fédéral de l'économie publique, du 10 octobre 1941,
tendant à assurer l'approvisionnement de la population et de l'année
en matières premières pour l'industrie et cn produits mi-labriqués ct fabriqués

(prescriptions sur la production ct la consommation dans l'industrie
du cuir et du caoutchouc), et l'ordonnance n° 13 L de l'Office dc guerre
pour l'industrie et le travail concernant le rationnement des chaussures
(livraison et acquisition de chaussures), du 16 février 1943, arrête:

Article premier. Inventaire. Les fabricants, les grossistes, ainsi qne
les personnes ou entreprises de vente au détail qui possèdent des chaussures

rationnées ou non rationnées sont tenus d'en dresser l'inventaire à la date
du 1er mars 1944.

Le résultat de l'inventaire en question devra être transmis, jusqu'au
5 mars 1944 au plus tard, au Service fédéral du contrôle des chaussures,
Walchestrasse 25, à Zurich, sur les formules éditées à cet effet.

Art. 2. Interdiction de vente. Sont interdites, du 27 février 1944, à

00 h., au 1er mars 1944, à 24 h., la livraison et l'acquisition clc chaussures
de tout genre (rationnées ou non rationnées) entre les consommateurs d'une
part et d'autre part entre les fabricants, les grossistes et les détaillants.

Les commerces de détail qui ne vendent que des chaussures, ainsi que
les rayons de chaussures des grands magasins, doivent rester entièrement
fermés à la vente pendant le laps de temps déterminé à l'alinéa précédent.
Dans les autres magasins non spécialisés, seule la vente des chaussures sera
suspendue durant ce temps.

En outre, il ne sera procédé à aucun échange de marchandise pendant
la durée de l'interdiction de. vente. N

Art. 3. Interdiction de livraison. Sont interdites, du 22 février 1944,
à 00 h., au 1er mars 1944, à 24 h., la livraison et l'acquisition des chaussures
de tout genre (rationnées et non rationnées) entre fabricants, grossistes
et commerçants d'une part et d'autre part entre commerçants (livraison
en gros).

Lcs chaussures expédiées avant le 22 février 1944 devront être acceptées

par le destinataire et figurer dans son inventaire.

Art. 4. Dispositions pénales. Les contraventions aux présentes instructions

ou aux prescriptions d'exécution et décisions d'espèce qui s'y réfèrent
seront réprimées selon l'arrêté du Conseil fédéral du 24 déeembre 1941

aggravant les dispositions pénales en matière d'économie de guerre et les

adaptant au Code pénal suisse.
Sont réservés l'exclusion du contrevenant de toute participation à

des livraisons ultérieures, ainsi que le retrait des autorisations qui lui auraient
été accordées ct la fermeture préventive de ses locaux de vente et ateliers,
entreprises de fabrication et autres exploitations.

Art. 5. Exécution. Le Service fédéral du contrôle des chaussures est

chargé de l'exécution des présentes instructions. 12. 15. 1. 44.

Istruzione N. 46

della Sezione della calzatura,- del cuoio e del caucciù dell'Ufficio di guerra
per l'industria ed il lavoro, alle fabbriche, ai grossisti, come pure al
commercio dl calzature al minuto riguardante l'inventario delle scorte di calzature

di ogni genere, come pure divieto dl fornire ed acquistare calzature

(Del 15 gennaio 1944)

La Sezione della calzatura, del cuoio e del caucciii, vista l'ordinanza
N. 32 del Dipartimento federale dell'economia pubblica intesa ad assicurare
l'approvvigionamento della popolazione e dell'esercito con materie prime
per l'industria, con prodotti semifabbrieati e con prodotti fabbricati
(controllo della produzione e del consumo nell'industria del cuoio e della gomma
elastica [caucciù]), del 10 ottobre 1941, come pure l'ordinanza N. 13 L
dell'Ufficio di guerra per l'industria ed il lavoro concernente il razionamento
delle calzature (fornitura ed acquisto di calzature), del 16 febbraio 1943,

decreta:
Art. 1. Inventario. I fabbricanti, i grossisti, nonché le persone o ditte

della vendita al minuto, che dispongono di scorte di calzature razionate
o non razionate, sono in obbligo ad eseguire l'inventario in data
1" marzo 1944.

Il risultalo dell'inventario in questione sarà da trasmettere, entro il giorno
5 marzo 1944 al più tardi, al Servizio federale di controllo delle calzature,
Walchcstrasse 25 a Zurigo, servendosi dei moduli appositamente editati.

Art. 2. Divieto di vendita. Dal 27 febbraio 1944, alle ore 00, al 1° marzo
1941, alle ore 24, sono vietati la fornitura e l'acquisto di calzature di ogni
generei (razionate o non razionate) tra i consumatori d'una parte e d'altra
j>nrte tra fabbricanti, grossisti e minutanti.

I negozi al minuto che vendono solo calzature, come pure i reparti di
calzature dei grandi magazzini, dovranno essere completamente chiusi
durante il periodo di tempo menzionato al primo capoverso; negli altri
negozi non specializzati, dovrà essere sospesa durante questo periodo
soltanto la vendita delle calzature.

Durante il divieto di vendita è parimente proibito qualsiasi cambio
cli merci.

Art. 3. Divieto di fornitura. A partire dal 22 febbraio 1944, alle ore 00,
al 1° marzo 1944, alle ore 24, sono vietati la fornitura c l'acquisto di calzature

di ogni genere (razionate e non razionate) tra i fabbricanti, grossisti
e commercianti d'una parte e d'altra parte tra commercianti (forniture
all'ingrosso).

Le calzature spedite prima del 22 febbraio 1944, dovranno essere
accettate dal destinatario ehe dovrà farle figurare nel suo inventario.

Art. 4. Disposizioni penali. Chiunque contravviene alla presenta
istruzione, alle prescrizioni esecutive ed alle singole decisioni emanate in
virtù di essa sarà punito conformemente al decreto del Consiglio federale
del 24 dicembre 1941 concernente l'inasprimento delle disposizioni penali
in materia cli economia di guerra ed il loro adattamento al Codice penale
svizzero.

Restano riservati l'esclusione da ulteriori forniture ed il ritiro di eventuali

permessi rilasciati, come pure la chiusura, a titolo precauzionale,
cli locali «li vendita, di fabbricazione e di altre aziende.

Art. 5. Esecuzione. Il Servizio federale di controllo delle calzature
è incaricato dell'esecuzione della presente istruzione. 12. 15. 1. 44.

Redaktion:
llaii<ielsali.teilung des Kidgenflssusclieii Volkswirtsehaftsdepartenients in Bern

Rédaétion:
Division du commerce du Département fédéral dé l'économie publique à Bern»
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N: Sag' mal, Junior, empfiehlst du jetzt, auf der Reise,
Holz oder Stahl für Büromöbel? So oder so, wir können

ja bei der grossen Materialknappheit nur langsam
Meiern.

R: Ich rate je nach dem Bedürfnis: Für grosse
Registraturen Stahlschubläden auf Kugellagern; für andere
Zwecke das sympathische, warme Holz; aber nur in
guter Ausführung, in R-N-Qualität.

##

ZURICH 1 W VBAHNHOFSTR.22*rrEL33708
SPEZIALHAUS FÖR BÛRQEINRICHTUNQ + SCHREIBWAREN

Verlangen Sie bitte unsere Prospekte über Holz- oder
Stahlmöbel

oder besichtigen Sie unsere Ausstellung

Steuer-Experte Ed. Aeberli
Bern - Aarbergergasse 46 - Telephon 3 31 ao

bekannt iür eohwierlge Steuerfragen, Insbesondere
Kriegsgewinnsteuer, Naoh- und Strafstsuer, Amnestie,

Steuerbeweistragen, Bilanz und Steuer usw.

28 Jahre Praxis Erstklassige Referenzen

489y

FIDES
Treuhand Vereinigung

Revisionen
Steuerberatung
Testamenuvolhtredtung
Ireuhdindfunktionen affer Ast

ZURICH Basel Lausanne
Orell- Fussli-Hof Aesohenvorstadt 4 Rue du Llon-d'Or 9

Tel. 5 78 40 Tel. 2 78 40 Tel. 8 74 21

Zl

Öffentliches Inventar mit Rechnungsruf

(ZGB. Artikel 580 ff. nnd EG. §§ 224 ff.)

Ucbcr den Vcrmögensnachlass des am 21. Dezember 1943
In Solothurn verstorbenen

Max Hans Portmann,

des Hans Max, geboren 1907, Malermeister, von und in
Solothurn, wird, gestützt auf die Bewilligung des
Gerichtspräsidenten von Solothurn-Lebern vom 13. Januar 1914, das
öffentliche Inventar dvnrchgeführt.

Die Gläubiger und Schuldner des Erblassers, mit
Einschluss der Bürgschafts- und Währschaftsgläubiger, werden
hiermit aufgefordert, ihre Korderungen und Schulden (Werf
21. Dezember 1943), unter Vorlage der bezügUchen

Ausweise, bis und mit 16. Februar 1944 bei der unterzeichneten

Amtsstelle anzumelden.

Nichtanmeldung von Ansprüchen gegenüber dem
Erblasser bat für die Gläubiger den Verlust des Anspruches
gegen die Erben zur Folge (Artikel 590 nnd 591 ZGB.).

Solotburn, den 13. Januar 1944.

Der Amtsschreiber von Solothurn:
Sn 2 W. Isler, Notar.

Seriöse nnd aktive Firma
sucht

Generalvertretung;
für die Westschweiz. Nur
solide nnd einträgliche
Unternehmung kann in Betracht
gezogen werden. Offerten
anter Cbiffre G 20869 X an
Pnbllcitas Genf. X 5

fzmvkt 4

Bindöänöchen
6 mm Droit, bUu-woIJi-bUa
aad rot-woUi-rot, in Rolloa
xn 500mf sohSno Aufführung,
Fr. S. por Bollo. 102-10

P.BIMMI & CO.
«Z. Papyrus», St GaUen

Kassensehränke
Stahlmöbel
Werkzeugschränke
Stahlkammern

UNION-
Kassenfabrik ÂG.

ZÜRICH /tn
Albisriederstr. 257

Verlangen Sie ' fl
Prospekt Nr. 305 ~

Ausstellung und Verkauf:
Löwonstr. 2, «Schmidhof»

RESA
Recouvremenis SA,

' Inkasso AQ.
NeuchStel 1

Les spécialistes du

contentieux en Suisse et 4

l'étranger

Demandez tarif

Supplément n° 44 à « La Vie économique »

Contribution à l'étude du problème

du minimum indispensable à l'existence

Cette communication de la Commission consultative du Départemenl
fédéral de l'économie publique pour les questions de salaires vient d<]

paraître. Elle a été expédiée à tous ceux qui l'avaient commandée d'avance.

Dans le premier chapitre de cette étude, la commission a consacré quel*
ques considérations fondamentales et diverses remarques liminaires à la'
notion du minimum d'existence, ainsi qu'à la possibilité de l'exprimer par des
chiffres. Au second chapitre, on trouvera une importante documentation
concernant cette question. Les matériaux fournis par les enquêtes sur lea

budgets familiaux 1 de 1936/37 ont fait l'objet, pour faciliter l'étude du
problème en discussion, d'un nouveau dépouillement à la Section de statisi
tique sociale de l'Office fédéral de l'industrie, des arts et môtiers et du
travail, ce qui a permis d'analyser plus en détail les conditions d'existence.
des familles nombreuses ou à revenu modeste avant la guerre, puis d'établi?
une comparaison entre les attributions du rationnement actuel et la consommation

avant les hostilités. Un dernier chapitre résume les résultats essentiels
de ces investigations ainsi que los conclusions que l'on en peut tirer en vue;

d'un ajustement équitable des salaires au renchérissement de l'existence,
du point de vue social.

Nous disposons encore d'un certain nombre d'exemplaires que nous

pouvons remettre contre paiement de 2 fr. 75. Prière d'adresser les commandes
à la «Feuille officielle suisse du commerce», Effingerstrasse 3, Berne. Le
fascicule sera envoyé, au gré de l'abonné, contre remboursement ou contre
paiement préalable au compte de chèques postaux in 5600 «Feuille officielle
suisse du commerce», à Berne. On voudra bien mentionner simplement lä
commande sur le coupon du bulletin de versement. Pour éviter toute
confusion, ne pas confirmer les versements par écrit.

Le supplément n° 44 en langue allemande a déjà paru et peut être.
commandé aux mêmes conditions.

1 Voir supplément n°42: Budgets familiaux de la population salariée 1936/37,

et 1937/38, 237 pages (1942), 6 fr. 45, à commander. à la <FeuilIe oflicielle suisse:
du commerce», Berne

BERTHOLET SA.
Rue de Lausanne 65, Genève

Messieurs les actionnaires sont convoqués en

assemblèe générale ordinaire
pour le jeudi 27 janvier 1944.

ORDRE DU JOUR:
1. Rapport du conseil d'administration.
2. Rapport du vérificateur des comptes.
3. Approbation des comptes.
4. Nomination d'un vérificateur des comptes.
5. Nomination d'un administrateur.
6. Propositions individuelles.

Le bilan et le compte de pertes et profits, les rapports du conseil
d'administration et du vérificateur des comptes sont à la disposition de
Messieurs les actionnaires au bureau de la société. X 4

Pour pouvoir assister à» l'assemblée, Messieurs les actionnaires devront
déposer leurs titres ou certificats à la Société de banque suisse ou au siège
social jusqu'au 24 janvier 1944, à midi, qui leur délivreront une carte indi'»
quant le lieu et l'heure de l'assemblée. Le conseil d'administration.

Flachbedachuna
Rasons, billige und elnfaohs Ausführung. Zuverl&sslgsr Sohutz gegsn WetterelnnOsse,

Kalte- und Warms-Elnbruoh und gsgsn Feuergefahr. 90-61

DURISOL AQ. für. Lelohtbauetoffe, Oletlkon, Telephon Nummer ei ae ae
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